
Petite histoire revendicative de Diderot 
à travers une sélection de documents par Joel Houzet 
 
En 1963, déjà :  

 
 
La rénovation de Diderot est dans l’air : mai 78 

 



 
 
Automne 79, la situation s’aggrave et un accident en Traitements thermiques déclenche l’action : 

 



 
 

 
Amphi 124, assemblée générale pour la sécurité et la rénovation du lycée 
 



 
1ère manifestation à l’hôtel de ville 23 janvier 80 pour la sécurité et la rénovation 
Création de la FCPE au lycée, l’APE était en fait affiliée à la PEEP.  



 
 
Tract distribué par les élèves le jour de la journée porte ouverte du 26 janvier 80 
 
 



Septembre 80 : fermeture de classes pour sélectionner les meilleurs élèves, nous disons Non !  

 

 



 
 
Pétition pour une libre expression dans la salle des profs : 5 mai 1981 ! 
 



 
 
Lettre de Chirac, maire de Paris, qui suggère que Diderot soit dans le parc de la Villette ! 
 



 
 
De nouveau rien ! Donc AG puis manif…  



 
Manifestation vers l’hôtel de ville le 23 janvier 84 pour des mesures immédiates. La pétition a été 
signée par le proviseur.  
 

 
 
 
 
 
 



La pétition avec la signature du proviseur :  
 

 
 



L’extension‐rénovation‐construction sur la parcelle occupée par Bornibus semble viable :  
 

 
 
 



 
 



 
 
Le vote a lieu les 5 et 6 décembre 84 :  
124 inscrits, 5 pour, 78 contre, 2 blancs 
 



   
 
Un journal des élèves et de profs « Café aux fruits » qui se poursuivra jusqu’au n° 7 en mai 90.  
 

 
Contre Monory et Devaquet, Diderot est dans l’action, décembre 86 et Café aux fruits aussi :  



 
 

 
Duboeuf, proviseur jusqu’en 1987, au moment d’un départ en manif 
 



Où il commence à être question de Danube… septembre 87 
 

 



 
 



La montée de Le Pen aux élections devient très inquiétante. Appels et comité antifasciste vont 
commencer à se développer :  

 
 



Etude de faisabilité, pré‐programme mais le partage de terrain n’est toujours pas décidé en février 
89 :  

 



 
Départ en manif pour la pose symbolique de 1ère pierre à Danube, le 19 octobre 89.  
 

 
 

   
Paul Laurent et Roger Madec sont présents et interviennent. 



 
Max et Jocelyne posent la 1ère pierre 
 

   
 
 



Programme d’investissements prévisionnels de la Région : 
 

 

 
La reconstruction du lycée est acquise. La maquette du futur lycée est présentée. C’est la fête en 
octobre 91.  



Suite à une lettre du Proviseur, la Rectrice interpelle le président du conseil régional : 
 

 
 
 



Nouvelle manifestation le 24 février 1992. Les travaux n’ont toujours pas commencé car le partage 
du terrain entre l’assistance publique et la Région n’a toujours pas été conclu.  
Nouvelle pétition, dont la signature du Proviseur :  

 



La délégation est reçue par Alain Juppé, adjoint aux finances du Maire de Paris, Jacques Chirac :  
 

 
 
 
 



 
Rassemblement le 4 février 93 contre les actes de dégradation 
 

 
11 février 1993, les travaux ne sont toujours pas commencés. Des inondations et des dégâts 
importants justifient une nouvelle manifestation, direction la mairie du 19ème et la porte de Pantin.  
 

 
Pierre Gounand, proviseur de 1987 à 1995, avec David Kutchukian (élève TM) 
 



Choix de l’entreprise pour les travaux : commission permanente de la Région du 6 avril 93 :  

 
 
 



 
 
Les travaux débutent le 5 mai 93. Michel Giraud, Président du Conseil régional pose la 1ère première 
pierre le 4 juin.  

 
 



16 janvier 94 : Manifestation contre la loi Bayrou qui veut financer le privé et abroger la loi Fallou 
 

 
Délégation massive à la région en 94 pour obtenir des investissements suffisants.  
 

 



 
 
La rentrée à Danube se rapproche. René Le Prévost demande de baptiser l’amphi du nouveau lycée.  
L’inauguration aura lieu le 6 octobre 1998 
 

 



La rentrée scolaire 1995 se déroule à Danube. … avec la gardienne du 60 bd de la Villette, Madame 
Marin, grâce à une pétition signée par toute la communauté scolaire et une délégation au rectorat 
avec Michel Rouquette, l’intendant du lycée.  
 
On investit vite la salle des profs contre Juppé et sa réforme de la sécurité sociale :  

 
 
L’inauguration du lycée a lieu le 23 février 96 par Michel Giraud.  



 



Contre l’emploi précaire, arrêt du recrutement des CES :  

 



Le lycée se mobilise pour les personnels non enseignants, manifestations et délégations en 
particulier le 15 février 98 

 



 
Entre 1995 et 2001, le quartier et le lycée se mobilisent et font la fête « pour un espace de sport et 
de loisirs ». 1ère fête, le 4 octobre 1997 :  
 

 
 
Une 2nde fête en 1999 avec vide grenier permettra de présenter les maquettes de ce que pourrait 
devenir cet espace de sport et de loisirs :  
 

   
Claude Hui, proviseur de 1995 à 2001 en discussion avec Alain Girard, conseiller régional.  
 



 

 
 



 
Une carte pétition est éditée. Elle sera signée par 2000 personnes, en particulier lors d’un vide 
grenier le 17 mai 98 dans l’allée Francis Ponge.  
 

  
 



 
 
Après Café aux fruits, voila ça bouge ! On en restera au n°0.   



 
« Diderot en lutte » manifestation octobre 99 pour conserver Nicole à la vie scolaire du lycée 

 
 



 
Manifestations mars 2003 vers le Rectorat, vers le Ministère : la structure du lycée est 
dramatiquement mise en cause, fermeture d’une 2nde et de la mise à niveau pour les titulaires d’un 
bac pro 
 

 
 



 
 

 
Manifestation février 2004 contre la fermeture du Lycée professionnel Clément Ader, son 
déménagement à Diderot et la fermeture de la filière productique 
 
Un projet mal ficelé : persévérer serait un gâchis irréversible.  
Début décembre, on nous annonce le projet de transfert de sections du lycée professionnel Clément Ader vers le 
lycée Diderot. Les conséquences de ce transfert apparaissent progressivement : fermeture du lycée professionnel 
Clément Ader, transfert de la filière productique de Diderot vers un autre lycée, globalement avec les arrivées et 
les départs,100 élèves de plus mais 280 heures d’enseignement en moins, 16 postes supprimés, pas de postes de 
personnels non-enseignants créés, etc. 
Au moment où se déroulait le grand débat sur l’école, il est incroyable de constater la méthode utilisée pour 
consulter et impliquer les intéressés des communautés scolaires. Il faut se rendre compte à quel point cette façon 
de faire démobilise, démotive, démoralise… On prône l’individualisme et les intérêts personnels. 
Aux arguments, on nous répond par la fuite en avant, la diffusion de ragots, d’attaques individuelles. Quelle 
pratique, quelle leçon donnée aux jeunes que nous formons ! 
On ne se préoccupe pas des jeunes actuellement scolarisés dans les sections qui seraient transférées : que cela se 
fasse en cours d’année, que les machines utilisées ne soient plus les mêmes, cela ne compte pas. 
Le directeur de l’académie vient, la veille de la réunion du Comité Technique Paritaire, dans les 2 lycées,  
expliquer qu’il a son opinion, que nous avons la nôtre, donc qu’il a raison. Le lendemain du jour de sa venue, le 
CTP ne s’est pas tenu puisque les syndicats n’ont pas siégé mais ce n’est pas grave les décisions sont quand 
même prises ! 
De son coté, le Proviseur du lycée Clément Ader exclut les élèves qui manifestent pour la défense de leur 
section. C’est sans doute ce qu’on appelle une leçon d’éducation civique et il prônera certainement, à un moment 
ou à un autre, l’implication citoyenne sans aucune gène. 



Les communautés scolaires de Clément Ader et de Diderot posent une question au Conseil de Paris, une 
délégation rencontre Eric Ferrand, adjoint au Maire de Paris, chargé des affaires scolaires. Au nom de la Ville de 
Paris, il répond et écrit au directeur de l’Académie que la Ville n’a pas été consultée, n’a rien demandé, que les 
choses ne peuvent se faire dans la précipitation, que le critère d’économie comptable ne peut être le seul critère. 
Il conclut : le projet doit être différé. La déclaration est faite en réunion du conseil de Paris. 
Nous rencontrons Madame May-Godard, représentante de la Région. Elle nous communique la lettre de Jean-
Paul Huchon, président de la Région Ile de France, au Ministre de l’Education Nationale et au Recteur de 
l’Académie de Paris : « Le Recteur décide du transfert sans attendre le moindre avis de la Région », le 
Programme pédagogique de l’Académie établi en concertation avec la Région est modifié sans préavis, d’où le 
président de la Région demande de surseoir à tous ces projets de suppressions. 
Persévérer dans ce projet serait véritablement détruire une petite structure qui fonctionne, faire perdre toute 
cohérence aux formations de Diderot, diminuer les capacités d’accueil des formations industrielles, casser 
l’enseignement technologique et professionnel sur Paris. 
 

   
Dès juin 2006, le lycée se mobilise aussi pour les élèves sans papiers et d’abord pour Thanuj,    
 

 
et le Proviseur, François Butet, nous invite à fêter le succès de sa régularisation.  


